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o

Si la taxe sur les salaires, insti tuée par les dispo si tions du 1 de
l’article 231 du code général des impôts est due par tout employeur à
raison des rému né ra tions versées à ses employés, quelles que soient
les moda lités de paie ment de celles- ci, les agents de l’État affectés
dans les centres de ressources, d’exper tise et de perfor mance
spor tive (CREPS) sont recrutés et affectés par l’État, qui gère leur
carrière et conserve, corré la ti ve ment à son pouvoir de nomi na tion, le
pouvoir disci pli naire à leur égard. En outre ces agents, qui demeurent
couverts par les dispo si tions statu taires rela tives à la fonc tion
publique de l’État et par leurs statuts parti cu liers, voient leur
rému né ra tion à la charge par l’État, et sont placés sous l’auto rité du
direc teur du centre, qui, confor mé ment au troi sième alinéa de
l’article L. 114‐11 du code du sport, repré sente l’État au sein de
l’établis se ment, en parti cu lier dans le cadre des missions exer cées par
ces agents au nom de l’État. La cour en déduit que, quand bien même
leur rému né ra tion est versée par le centre, qui béné ficie en
contre partie d’une subven tion de l’État, ces agents ont l’État pour
employeur, et que la rému né ra tion de ces agents doit être exclue de
l’assiette de la taxe dont le CREPS Provence- Alpes-Côte d’Azur
est redevable.
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La défi ni tion du fonc tion naire d’État dans un litige portant sur
l’iden ti fi ca tion du rede vable de la taxe sur les salaires. Une
appli ca tion du « réalisme » du droit fiscal qui prend le pas sur le
forma lisme, pour quali fier le lien de sujé tion entre l’employeur et son
personnel. Exclu sion de la base impo sable de la taxe sur les salaires
due par un CREPS de la part des trai te ments versés aux
fonc tion naires d’État y détachés.
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Le centre de ressources d’exper tise et de perfor mance spor tive
(CREPS) Provence- Alpes-Côte d’Azur (PACA) a été assu jetti à la taxe
sur les salaires au titre des années 2017 et 2018. Il a solli cité la
réduc tion de ces impo si tions corres pon dant à la part de leurs bases
assises sur la rému né ra tion des agents de la fonc tion publique d’État,
en poste en son sein, au cours de ces deux années. Le ministre chargé
du budget relève appel du juge ment du 18 avril 2023 (n  2101990) par
lequel le tribunal admi nis tratif de Marseille a déchargé le CREPS
PACA de la taxe sur les salaires auxquelles il a été assu jetti au titre des
années 2017 et 2018, à raison de la réduc tion de la base d’impo si tion
des rému né ra tions versées aux agents de l’État qui y exercent
leurs fonctions.
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o

S’agis sant de la ques tion du bien- fondé de l’appli ca tion de la taxe sur
les salaires sur la rému né ra tion des agents de l’État déta chés auprès
d’un CREPS, vous trouvez une unique déci sion de cour, qui vous est
d’ailleurs signalée par le ministre puisqu’elle va dans son sens, et qui
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émane de la cour admi nis tra tive d’appel de Toulouse (CAA, Toulouse,
21 février 2014, CREPS de Montpellier, n  22T21112). Cette cour a rejeté
la requête d’appel du CREPS tendant à obtenir l’annu la tion du
juge ment du tribunal admi nis tratif de Mont pel lier, qui a rejeté sa
demande tendant à obtenir la resti tu tion des coti sa tions de taxe sur
les salaires acquit tées à raison des rému né ra tions versées aux agents
de l’État, affectés dans son établis se ment au titre des années 2014
à 2017.

o

Le CREPS PACA fait valoir qu’il n’était pas rede vable des taxes
liti gieuses en appli ca tion du dernier alinéa du 1 de l’article 231 du
code général des impôts, qui dispose que « les rému né ra tions payées
par l’État sur le budget général sont exoné rées de taxe sur les salaires
lorsque cette exoné ra tion n’entraîne pas de distor sion dans les
condi tions de la concur rence ». Il en a conclu que les trai te ments des
fonc tion naires de l’État déta chés auprès de lui n’entraient pas dans la
déter mi na tion de la base d’impo si tion annuelle de la taxe contestée,
et il a été suivi par les juges de Marseille, alors que la cour de
Toulouse a jugé le contraire.
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Toute la ques tion dans ce dossier est de déter miner si le CREPS peut
être consi déré comme l’employeur des agents de l’État. Si ce n’est pas
le cas, et que ces agents restent assu jettis à l’État, alors le CREPS sera
bien fondé à demander la réduc tion des bases d’impo si tions des
taxes litigieuses.
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La réponse au litige qui vous est soumis n’est pas d’évidence, et il
nous paraît néces saire de vous présenter les éléments du dossier, qui
sont mani fes te ment complexes, sinon contradictoires.
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Rappe lons que la taxe sur les salaires est due par les employeurs qui
ne sont pas rede vables de la taxe sur la valeur ajoutée sur la tota lité
de leur chiffre d’affaires ; elle est assise sur les salaires versés aux
employés. En appli ca tion du code du sport, les CREPS sont des
établis se ments publics locaux (article L. 114-1), placés sous double la
tutelle de l’État (article L. 114-2) et de la région (article L. 114-3), pour
exercer leurs missions au nom de ces derniers. Ils disposent de trois
caté go ries de person nels que sont les fonc tion naires de l’État, ceux
de la région, et des agents contrac tuels recrutés sur le budget propre
de l’établis se ment. Les fonc tion naires d’État qui conservent leur
statut sont placés sous l’auto rité du direc teur de l’établis se ment
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(article L. 114-16), et leur rému né ra tion est assurée par l’État au
moyen d’une subven tion versée au CREPS (article L. 114-2). Il est donc
constant que l’État a la charge de la rému né ra tion de ses agents
affectés dans les CREPS, et le finan ce ment de ces dépenses est assuré
par les crédits prévus à cet effet par le budget de l’État, et par les
ressources propres de chaque établis se ment (article L. 114-4 et R. 114-
20). L’instruc tion comp table M9-9 appli cable aux CREPS assi mile la
gestion d’un CREPS à celle d’un établis se ment public local
d’ensei gne ment (EPLE).

En raison nant par analogie, vous retrouvez dans les CREPS des
éléments corres pon dant à ceux des ensei gnants affectés dans les
grou pe ments d’établis se ments publics locaux
d’ensei gne ment (GRETA).
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En effet, par une déci sion du 23 mai 2008 évoquée dans le débat
entre les parties (CE, 26 mai 2008, ministre de l’Économie, des
Finances et de l’Indus trie c/ GRETA Alpes Dauphiné, n  285066), la
Haute assem blée a jugé, au sujet des rému né ra tions versées aux
person nels ensei gnants de l’Éduca tion natio nale occu pant des postes
rému nérés par l’État mais remboursés par les GRETA, que « la taxe
sur les salaires est due par tout employeur à raison des
rému né ra tions versées à ses employés, quelles que soient les
moda lités de paie ment de celles- ci », et par suite, que l’État doit être
regardé comme l’employeur, au sens de l’article 231 du code général
des impôts, des ensei gnants de l’Éduca tion natio nale affectés au sein
des GRETA, nonobs tant la circons tance que ces derniers
remboursent à l’État, sur leurs ressources propres, les rému né ra tions
versées par celui- ci à ces agents. Dès lors, les GRETA ne sont pas
rede vables de la taxe sur les salaires au titre des rému né ra tions
versées aux person nels de l’Éduca tion natio nale occu pant des postes
dits « gagés ».
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o

Dans le cas des CREPS, leurs budgets sont abondés à l’avance par
l’État des rému né ra tions des person nels, qu’ils versent ensuite eux- 
mêmes aux fonc tion naires déta chés. À la lecture de la déci sion du
Conseil d’État précitée, il semble que la solu tion du présent litige
est évidente.
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Toute fois, les conclu sions de Fran çois Seners 1 sont moins
tran chantes que la déci sion qu’elles accom pagnent. Il rappelle qu’une
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« solide lignée juris pru den tielle » fixe les règles permet tant de
déter miner « au cas par cas » le rede vable de la taxe sur les salaires,
et que le rede vable de la taxe est celui qui paie, mais que le légis la teur
n’a pas précisé ce qu’il faut entendre par payer. Dans le silence de la
loi, il faut comprendre, toujours selon M. Seners, que « le rede vable
est celui qui a la qualité d’employeur, c’est- à-dire celui envers lequel
les sala riés sont dans l’état de subor di na tion qui carac té rise le contrat
de travail, et non pas celui qui supporte la charge effec tive des
salaires taxables ».

Or l’article 231 du code général des impôts appli cable pour les deux
années en cause, pour lequel il n’y a pas moins de cinq versions sur
Légi france, mais dont le passage signi fi catif est constant, précise que
« I. Les sommes payées à titre de rému né ra tions aux sala riés […] sont
soumises à une taxe égale à 4,25 % […]. Cette taxe est à la charge des
entre prises et orga nismes qui emploient ces sala riés […]. ». Vous voilà
donc devant une alter na tive. Soit la taxe est à la charge de celui qui
emploie les person nels, soit à la charge de celui qui les paie.
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Il est à relever que la situa tion des CREPS se distingue de celle des
GRETA sur deux points essen tiels. D’une part, les CREPS béné fice du
statut d’établis se ment public local, ce qui implique qu’ils disposent de
la person na lité morale, ce qui n’est pas le cas des GRETA. D’autre
part, la rému né ra tion des person nels ensei gnants des GRETA leur est
direc te ment versée par l’État, puis remboursée par les GRETA, alors
que les budgets des CREPS sont abondés à l’avance des
rému né ra tions, qu’ils versent ensuite eux- mêmes aux
person nels détachés.
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À ce stade du raison ne ment, en appli ca tion du consi dé rant de
prin cipe de l’arrêt « GRETA Alpes Dauphiné », l’employeur est bien
celui qui rému nère les employés.
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Pour alimenter encore vos réflexions, il est indis pen sable de citer la
déci sion du Conseil d’État du 9 novembre 2015, maison de retraite
dépar te men tale de la Loire (n  383 452), qui statue sur la ques tion de
déter miner, qui de l’État ou des établis se ments d’héber ge ment pour
personnes âgées dépen dantes (EPHAD), est l’employeur des
direc teurs de ces établis se ments, au sens du I de l’article 231 du codé
général des impôts, dans une version rédigée à l’iden tique de celle qui
nous inté resse. Les juges du Palais- Royal y relèvent que le direc teur
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d’un EPHAD est rému néré par l’établis se ment sur son budget propre,
lequel établis se ment émet un avis sur la nomi na tion de son direc teur,
assure sa rému né ra tion et déter mine les condi tions de son emploi,
pour décider que

« l’établis se ment doit être regardé comme l’employeur de son
personnel de direc tion qu’il rému nère, au sens de l’article 231 du
code général des impôts, nonobs tant la circons tance que celui- ci est
statu tai re ment nommé, géré et évalué par une auto rité de l’État, et
était donc rede vable de la taxe sur les salaires assise sur les
rému né ra tions corres pon dantes ».

Si cette déci sion est limpide en ce qu’elle fait préva loir la qualité
d’employeur consi déré au regard du lien de subor di na tion, encore
une fois, les conclu sions du rappor teur public dans cette instance
sont plus nuan cées. En effet, Aurélie Breton neau souligne que si le
texte qui prévoit que la taxe est « à la charge des personnes ou
orga nismes […] qui paient ces rému né ra tions » est « plutôt clair »,
elle rappelle toute fois la déci sion du 17 avril 1985, Société Interimest
(n  48 096), qui portait sur la situa tion parti cu lière des inté ri maires,
dont les salaires sont versés par les agences d’intérim, mais en réalité
supportés par les entre prises clientes de ces agences, où le Conseil
d’État a fait « primer le circuit de verse ment sur la réalité
écono mique », pour en déduire que l’agence était la rede vable de la
taxe. Autre ment dit, les juges du Palais- Royal ont privi légié dans cette
dernière affaire le payeur maté riel des rému né ra tions, sur le lien de
subor di na tion. Elle précise que, selon elle, la déci sion GRETA Alpes
Dauphiné a trans posé ce raison ne ment aux rému né ra tions versées
aux person nels de l’Éduca tion natio nale affectés au sein des GRETA,
en consi dé rant l’État comme employeur de ceux- ci, en dépit de la
circons tance que les GRETA rembour saient leurs rému né ra tions à
l’État. Elle a néan moins rappelé les conclu sions préci tées de
M. Seners qui « rele vait alors l’impor tance, pour carac té riser la
qualité d’employeur, du critère de l’état de subor di na tion qui
carac té rise le contrat de travail, et par exten sion les rela tions
assi mi lées à ce contrat ».
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Il nous semble, à la lecture de ces juris pru dences, que contrai re ment
à ce qui peut appa raître au prime abord, le critère de l’employeur
n’est pas recou vert par celui de payeur de la rému né ra tion, puisque si
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NOTES

1  Bulletin des conclu sions fiscales, 8-9/08, n  105 ; Revue de droit fiscal, n  25
(19 juin 2008), com. 388.

cette diffi culté a été résolue par la déci sion Société Inter imest, il n’en
demeure pas moins que les salaires des inté ri maires sont réel le ment
supportés par les entre prises utili sa trices. Donc, force est de
constater que vous êtes bien démunis puisque vous ne disposez
d’aucune déci sion de prin cipe permet tant de faire le départ entre la
logique du payeur, et celle du lien de subor di na tion, pour quali fier
l’employeur. Pour tant, il vous faut bien décider dans cette instance,
qui du ministre ou du CREPS PACA a raison. Pour tran cher cette
ques tion, vous devez faire préva loir le réalisme sur la fiction juridique.

D’une part, le direc teur d’un CREPS, bien que diri geant un
établis se ment local, repré sente l’État, en appli ca tion de l’article L. 114-
11 du code du sport, pour assurer les missions qui lui sont dévo lues.
Vous êtes donc en présence d’agents de l’État déta chés dans un
orga nisme dont le direc teur est un repré sen tant de l’État, et qui est
chargé de missions dévo lues à la puis sance publique natio nale, et qui
conserve le pouvoir de nomi na tion, sanc tion et révo ca tion sur ces
fonc tion naires. Dans ces condi tions, selon nous, l’État ne peut qu’être
regardé comme l’employeur des agents déta chés auprès du CREPS. Si
effec ti ve ment le CREPS jouit de la person na lité morale et de
l’auto nomie finan cière, et s’il verse direc te ment leurs rému né ra tions
aux person nels de l’État déta chés en son sein au moyen de crédits
abondés par l’État, ces circons tances, et notam ment le fait que le
CREPS assure maté riel le ment le paie ment des rému né ra tions, ne
peuvent venir contrer la réalité de la présence de fonc tion naires
d’État qui demeurent les employés de celui- ci.
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Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête du ministre, et à
ce que l’État verse une somme de 1 500 euros au CREPS PACA au titre
de ses frais d’instance.
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